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A c t u a l i t é

Affaire Martinez Zogo : questions autour de l'enquête 

Quand a eu lieu de
décès?

Loin de toute polémique,

Le Jour est a mesure d'affir-
mer, après concertation avec
un médecin légiste, que le

décès a eu lieu à compter de
la" découverte" du corps, au
moins, 72 heures aupara-
vant. Ce qui nous situe à
mardi moins, ce qui rend
plausible l'hypothèse de la
mise à mort, dans les heures
suivant l'enlèvement. 

Y a t- il eu 
des sévices ?

Oui, y compris ce que l'on
ne peut pas nommer. Selon
notre légiste , les lésions sur
la peau sont des résultantes
naturelles de décomposition
d'un corps. De même, les
doigts qui se sont détachés
sont la résultante de l'avan-
cement de la décomposition.
Les terminaisons étant les
premiers éléments à se dé-
tacher. Pas celles d'un éven-
tuel acide. Mais de manière
évidente, certains orifices
naturels ont été défoncés
avec des objets dont la na-
ture est indéterminée.

Et l'identification?

Les enquêteurs prennent
les précautions d'usage,

lorsqu'un corps ne peut être
identifié de visu. Même si les
vêtements, dans la mise en
scène des assassins ont été
abandonnés afin que l'on
puisse avoir un premier in-
dice d'identification, il faudra
de manière indubitable éta-
blir l'identité du corps par un
test d'ADN. Les prélève-
ments ont été effectués sur
des parents du supplicié,
ainsi que sur la dépouille,
afin d'établir l'identité  de ce
dernier. seulement , les pré-
lèvement effectués depuis
dimanche 22 janvier, n'ont
toujours pas été expédiés à
l'étranger pour leur analyse,
ces tests ne se faisant pas
pour l'instant au Cameroun.
La raison? On n'a toujours
pas payé pour cela. Qui de-
vrait payer? La famille? Ce
serait grossier de le leur de-
mander. 

Voilà où bloque ce pan im-
portant de l’enquête. Le jour
a pu consulter grâce à Inter-
net, les prix, qui tournent au-
tour de 500€.. (325.000 CFA
environ). 

Chantal Kenfack

Ni John Fru Ndi rend hommage à Martinez Zogo
Condoléances. Le Chairman du Social democratic front (Sdf) était au siège d’Amplitude Fm
hier soir pour saluer la mémoire de l’ancien présentateur de l’émission « Embouteillages » et de
réconforter la famille du défunt.

On n’est pas prêt à ou-
blier cette onde de
choc que traverse le

Cameroun depuis le 22 jan-
vier 2023. Cette image du
corps mutilé de Martinez
Zogo continue de faire le
tour du monde. Enlevé le 17

janvier 2023, ses restes ont
été découverts le 22 janvier
en état de décomposition.
Un assassinat qui a contraint
le Chairman Ni John Fru Ndi
à se rendre hier soir (entre
18h et 19h), au siège d’Am-
plitude Fm où travaillait le

défunt. Le visage de
l’homme politique en disait
long sur son ressenti car la
douleur est loin de retomber.
Incliné devant la chapelle ar-
dente, le numéro 1 du parti
de la balance a allumé une
bougie en hommage au «

Maestro ». L’instant était
lourd. Le Chairman croise
les doigts pour que justice
soit faite sur cet assassinat
inexplicable. Il était d’ailleurs
accompagné d’une forte dé-
légation constituée des
membres du Sdf parmi les-
quels le vice-président, Jo-
shua Osih. Le candidat à la
dernière élection présiden-
tielle n’a pas caché son indi-
gnation. « Depuis 1990,
nous sommes pour la liberté
de la parole dans ce pays.
Nous sommes pour la dépé-
nalisation des délits de
presse ; nous sommes pour
la protection de ce qui en-
toure la démocratie. La
presse n’est pas des moin-
dres. Avant d’arriver à la jus-
tice, nous devons mettre des
mécanismes pour que cela
n’arrive plus jamais », a-t-il
martelé.

Au Social democratic
front, il est question d’une
mobilisation collective pour
que justice soit faite. « Ce
n’est jamais facile de dire en
avance que justice soit faite.
Si on s’y met tous en
avance, on aura le résultat
attendu. C’est un assassinat
crapuleux qui n’a pas lieu
d’être. Il faudrait qu’on se
mobilise tous ensemble pour
assurer à la famille du dé-
funt, que justice soit faite »,
a conclu Joshua Osih.

Solière Champlain Paka

Yaoundé le 25 janvier 2023. Le Chairman Ni John Fru Ndi au siège d'Amplitude FM.

Un forum transfrontalier sur la paix 
Tchad/Cameroun. Depuis mardi dernier à
Ebolowa, les experts des deux pays voisins
font une évaluation approfondie de l'état de la
situation humanitaire et sécuritaire avec des
recommandations concrètes.

Renforcer et consolider la
coopération transfronta-

lière entre les deux pays. Tel
est l'objectif stratégique du
forum transfrontalier entre
les deux pays. A cet effet, le
forum évalue et analyse la
situation sécuritaire, poli-
tique et humanitaire dans les
régions transfrontalières ci-
bles du "projet les jeunes,
tisserands de la paix". Le
forum identifie également les
domaines où la coopération
et le soutien devraient être
renforcés et offre l'opportu-
nité de partager les meil-
leures pratiques entre les
experts internationaux, ré-
gionaux et les acteurs natio-
naux et locaux engagés
dans le maintien de la sécu-
rité transfrontalière. D'après
Alexandre Legrand Ngouit-
chimé, secrétaire général
des services du gouverneur
de la région du Sud, « les
activités criminelles obser-
vées de part et d'autre de la
frontière entre le Cameroun
et le Tchad continuent
d'avoir cours. Un phéno-
mène régional dépassant les
frontières et les juridictions.
Les enlèvements contre ran-
çons des personnes et spé-
cifiquement des femmes et
des enfants ainsi que les tra-
fics de tout genre et précisé-

ment d'espèces sauvages et
protégées ». 

Il poursuit : « des res-
sources naturelles, d'êtres
humains et de produits pro-
hibés continuent de repré-
senter un réel défi pour la
paix et la sécurité des Etats.
Ce d'autant plus que ces
actes traversent les fron-
tières et commettent des in-
fractions dans plusieurs
pays ». Cas de figure, les
trafics illicites commis dans
un pays de la région du lac
Tchad peuvent avoir été pla-
nifiés dans un autre. Les
fonds collectés et les au-
teurs recrutés au-delà des
frontières. A titre d'illustra-
tion, le massacre de Binder,
vivement ressenti dans le
pays, est à l'origine de la
création d'une garde fores-
tière et faunique. Pour Chris-
tine Kotna Abega, chargée
des projets à l'Onu Dc, « il
y'a un réel besoin d'établir le
dialogue avec tous les élé-
ments des communautés
frontalières y compris les
forces de défense et de sé-
curité ». Le forum transfron-
talier entre le Tchad et le
Cameroun sur les questions
de la paix et la sécurité à
Ebolowa s'achève ce jour.

Jérôme Essian
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D o u b l e  p a g e

L'élection présidentielle est
prévue pour 2025 mais,
c'est depuis longtemps que

des analystes et experts multi-
plient les modélisations des scé-
narios attendus ou voulu. Notre
confrère Jeune Afrique, re-
nommé pour son traitement
d'ampleur et de pertinence des
questions politiques dans le
continent, n'est pas en reste.
Dans sa première parution de
l'année, celui qui s'est fait une
spécialité de trouver des dau-
phins au Cameroun, est reparti
d'une curieuse façon. Cette fois,
dans son article "Qui sera le pa-
tron du Grand Nord ?", le jour-
nal ne présente plus trop le
"dauphin putatif" mais, de son
escorte. Il prend prétexte de la
grand messe du 06 novembre
dernier à Garoua, pour parler de
"personnalités" qui seraient in-
contournables pour percer le
verrou de ce qu'il décrit dans
son exorde comme "la région,
réservoir de voix, dans la suc-
cession de Paul Biya..." et de
présenter les trois qui vont faire
le game. Tous, issus de la
bonne cuisse, ils ont fait la
bonne école, ont été désigné à
de haute fonctions par l'ami de
papa, ont acquis une bonne
connaissance des dossiers et
ont un carnet d'adresses à l'in-
ternational (au cas où) des plus
pertinents. Les deux ministres et
le chef  traditionnel, partagent
avec le "dauphin putatif", Franck
Biya, la possible qualité poli-
tique de n'avoir pas exposé une
ambition présidentielle, de
n'avoir aucun discours notable
qui les démarque, ni une ligne
de pensée perceptible qui les
distingue. Ils sont juste du parti
de Paul Biya et donc prétendent
détenir le bien universel, par
élection biologique divine. Ils
auraient à la main, "le réservoir
de voix" qu'on les imagine met-
tre à disposition du dauphin.
C'est du moins la crainte de
beaucoup. Seulement, ce réser-
voir, est fait d'électeurs et sur-
tout d'electrices dont on ne parle
jamais. Et si c'était l'une d'elles
qui devenait la lauréate de la
succession ?  

La question turlupine Djamila
B., passionnée de la gestion de
la chose publique, et fine obser-
vatrice de l'actualité sociale et
politique des régions septentrio-
nales. " Les femmes du grand
Nord de  par la culture et par ex-
tension  la religion musulmanne
mal comprise, parce que la reli-
gion en elle-même n'interdit pas
l'éducation et l'émancipation de
la femme, ces femmes n'osent
pas se lancer en politique. Mais,
des exemples dans l'histoire
contredisent de préjugé. Aissa-
tou Yao, par exemple, à fait de
la politique des la fin des an-
nées 1970 et à émergé dans le
Rdpc au point d'en devenir pen-
dant des décennies la prési-
dente nationale des femmes.
Elle a en outre occupé des fonc-
tions ministérielles respecta-
bles. Plus récemment Haman
Adama, puis Hadjidjatou Yous-
soupha Alim ont été des minis-
tres de premier plan. ",
démontre-t-elle. Elle poursuit :
"Sur le plan intellectuel les
femmes de ces régions ont un
très bon niveau. J'en connais

une bonne vingtaine à l'univer-
sité de Maroua qui sont titulaires
d'un Phd. Et elles sont aussi
nombreuses à Ngaoundere  et
dans d'autres universités du
pays et du monde. Mais, il y a
un fossé entre être intellectuelle
et s'intéresser à la politique.  A
regarder la pratique politique
dans les régions septentrio-
nales, une impression qu'il y a
du suivisme, voire du panur-
gisme me reste. Le politique, à
tout fait pour utiliser l'identité
"nordiste" pour isoler ces popu-
lations de la communauté natio-
nale et les diviser. On peut
observer six types de divisions
dans ces régions : religieuses,
éthniques, économiques, pro-
fessionnelles (ou corporatistes),
sexistes et de classes sociales.
Par exemple, tout a été fait pour
marquer une division entre les
musulmans et les autres
confessions. Des expressions
péjoratives ont été inventées
pour essentialiser des commu-
nautés. Il y auraient des islamo-
peulhs pour les musulmans
(privilégiés de l'ancien pouvoir)
et les kirdis ,  animistes et les
chrétiens (eux, ramenés à la
condition d'asservis et d'
opresses par ce même pouvoir)
. Un discours à été construit dès
l'époque coloniale pour differen-
cier les uns des autres et un
narratif édifié souvent sur des
sources secondaires plutôt que
par des personnes ayant vécus
ces faits de discriminations allé-
gués. Sur le plan économique,
ceux qui faisaient les champs
des "cultivateurs" sont deconsi-
dérés  (malgré le discours offi-
ciel de promotion du travail de la
terre), par rapport à ceux qui
font du commerce et de l'éle-
vage, taches moins sales et qui
sont qualifiés ( d'hommes d'af-
faires ou de bourgeois). Des di-
visions entretenues qui
paraissent ineptes de nos jours
mais, qui ont encore un gros im-
pact dans les imaginaires. Em-
pêtrés dans ces ressentiments
qu'on leur a commandé, les po-
pulations ont délégué la pra-
tique politique à des aînés, des
élites. Des personnes souvent
désignées par le politique pour

contrôler avec habilité l'action
publique. Ces gens sont sou-
vent en place, depuis le lende-
main des indépendances. Djibril
Cavaye Yeguie, Bello Bouba
Maigari, Luc Ayang, Ahmadou
Moustapha... Arrivés aux af-
faires à 25, 26 ans et élus, ils
ont promis l'égalité des droits
pour tous. Aujourd'hui, ils ont
presque tous brigues des chef-
feries traditionnelles, une insti-
tution antidémocratique et
inégalitaire dans son essence,
puisque la dévolution y est mo-
narchique. C'est pour cette rai-
son que beaucoup leur
reprochent de confisquer des
positions et de bloquer l'ascen-
sion de plus jeunes ", démontre
notre source." Qu'importe les
partis politiques, de gauche ou
de droite. En général la régéné-
ration des politiques est entra-
vée. Les femmes dans ce
maelström occupent une place
secondaire. Les coutumes au-
tres usages "culturels" ne leurs
prévoient ni la préseance ni la
prééminence. Celles qui osent
se mêler de politique, sont juste
bonnes à écouter et à accom-
pagner, pour sacrifier à l'exi-
gence constitutionnelle de la
parité. Aucune n'est en concur-
rence avec les hommes. Elles
battent leur coulpe et ça arrange
les hommes. Celles qui rare-
ment sont désignées à la dignité
par décret, sont victimes d'une
violence politique inouïe. Il y a
une urgence de l'initiation d'une
classe politique féminine dans
les régions septentrionales.
Cette initiative n'est pas à atten-
dre des hommes. Les femmes
l'ont compris . Elles sont allé
chercher du soutien et un par-
rainage politique hors de cette
communauté. Derrière chacune,
il y a une histoire. Mais, on n'a
plus besoin de ça. On a besoin
de femmes qui se font une
stture politique par elles-
mêmes. "

Et de poursuivre : "Les
femmes ne votent pas leurs
sœurs. La sororité en politique
n'existe pas. Les femmes se
concurrencent vivement, c'est
dans notre nature. Par exemple,
un gynécologue homme a plus

de succès auprès de sa patien-
telle que son homologue femme
pourtant avec les mêmes com-
pétences si non avec de meil-
leures qualifications,
simplement parce qu'elles ne
veulent pas que des femmes
comme elles leurs fassent cer-
taines observations ou ne dé-
couvrent quelques faiblesses.
C'est peut-être moins vrai en mi-
lieu musulman où les femmes
n'acceptent pas de se faire aus-
culter par des hommes mais,
c'est l'esprit et n'eut été la
contrainte religieuse, je parie
qu'on observerait la même dé-
fiance. En réalite, chez les
femmes du septentrion, il y'a
des personnes de qualité mais,
elles n'ont pas le soutien naturel
de leurs consoeures. Il faut une
éducation de l'ensemble des
femmes à la sororite. "What the
man can doing, woman can
doing it, even better", dit
l'adage. Paradoxalement, celles
qui osent se lancer sont plus
soutenues par des hommes que
par leurs consoeures. Ce qui
conduit à déduire que le pouvoir
au Cameroun est détenu par
des hommes parce que les
femmes sont majoritaires dans
la population. Pour ce qui est de
la parité, elle n'a pas été intro-
duite parce qu'on aime voir les
femmes au pouvoir. C'est juste
un moyen pour attirer leur élec-
torat. Le monde politique, du
pouvoir au Cameroun est une
caste fermée. On y entre par
cooptation, si on ne vous
connaît pas, on ne connaît pas
votre père, il ne reste plus que
l'argent ou le droit de cuissage
". 

Habiba Issa, est la présidente
de l'Union  des populations du
Cameroun (Upc), elle est aussi
patrone de l'entreprise First
consulting une Sarl. Par ailleurs,
elle dirige l'association caritative
Believe Africa. Mariée et mère
de deux enfants. C'est d'un œil
expérimenté qu'elle observe la
politique. "L'environnement so-
ciopolitique de notre pays brille
par le machisme. Au fil du temps
ceci a été construit par le sys-
tème en place. De sorte que les
femmes sont reléguées à une

place subordonnée où les poli-
tiques les maintiennent. En poli-
tique on s'évertue à les
cantonner dans des rôles mi-
neurs, dévalorisants. C'est un
projet machiavélique et ça
marche bien. C'est donc voulu
par les hommes politiques
d'éloigner les femmes de la suc-
cession de la présidence de la
République. De sorte qu'au-
jourd'hui quand on voit une
femme se dresser ce qu'on re-
garde, c'est la couleur de sa
jupe ses parures ou son maquil-
lage. On prête très peu attention
à ce qu'elle dit. Aucun parti poli-
tique n'est en reste. Je ne parle
même pas du Rdpc. Là bas,
c'est impensable. La situation
des femmes en politique dans
les régions septentrionales est
une situation complexe qui peut
s'expliquer par la culture et la re-
ligion. A la dernière élection pré-
sidentielle j'ai bien été candidate
à la candidature pour le compte
de mon parti Upc. De multiples
problèmes internes n'ont pas
permis à ce que cette candida-
ture aboutisse. Je suis à peu
près certaine que j'aurais battu
le candidat du Rdpc. Cette can-
didature avait aussi pour but de
briser certains tabous. L'Union
démocratique des femmes (Ufe-
dec) organe spécialisé de l'Upc
est à pied d'œuvre pour que des
femmes dans le septentrion se
présentent à l'élection présiden-
tielle. Malgré un programme
machiste de lobotomisation de
la femme kamerunaise qui a fini
par faire de nos consoeures de
ces régions du bétail électoral
au service des hommes. Ce-
pendant, l'histoire nous en-
seigne que les femmes ont
toujours été en tête de ligne des
grandes révolutions. Cette fois
ci, nous sonnerons la révolte
dans les urnes. "

Édith Kabang Walla, est pré-
sidente du Cameroon people
party, (Cpp). Elle a été surtout la
seule candidate féminine à la
dernière élection présidentielle.
Son analyse politique est d'un
raffinement réputé." Je pense
que nous vivons dans une so-
ciété où le pouvoir et notam-
ment le pouvoir du président de
la République se conçoit encore
au masculin. Nous sommes
dans une société où l'histoire, la
culture, l'habitude à donné le
pouvoir aux hommes, que ce
soit dans les familles, dans les
entreprises, que ce soit dans les
conseils municipaux ou à l'As-
semblée nationale. Et donc pour
ceux qui analysent, le pouvoir
au sommet de l'Etat serait celui
d'un homme. Personnellement,
je pense que le Cameroun est
encore capable de créer des
surprises dans ce domaine. En
tant qu'une femme qui a été et
qui demeure candidate à la pro-
chaine présidence de la Répu-
blique du Cameroun mon travail
sur le terrain me démontre que
le Cameroun est bien capable
de créer une surprise en ce qui
concerne le leadership féminin
à la tête de l'Etat ", proclame
t'elle. 

Elle a aussi son avis sur cette
focale mise sur les régions sep-
tentrionales." l'insuffisance de la
participation des femmes aux
processus électoraux, globale-

ment, que ce soit en tant que
candidates, électrices, scruta-
trices ou autres officielles dans
le processus électoral, n'est pas
surprenant. Il est important de
savoir que dans une dictature,
et le Cameroun en est une, la
population ne croit plus aux pro-
cessus électoraux et encore
moins les femmes. Ce qu'on ou-
blie, c'est que dans les sociétés
qui sont déstabilisées, dans les
communautés où ça ne va pas,
où il y'a de la violence, où il y'a
des conflits armés, où il y'a un
fort chômage et de la pauvreté,
on oublie que personnes qui tra-
vaillent pour faire tenir les com-
munautés, faire à ce que les
enfants puissent continuer à
manger, pour faire qu'il y ait un
minimum de cohésion pour as-
surer la survie de ces commu-
nautés. Ces personnes là, se
sont les femmes. Et donc, elles
n'ont pas de temps pour des
exercices futiles. Les femmes
qui sont dans la situation où
elles doivent la survie des fa-
milles et la survie de leur com-
munauté, il est difficile de les
convaincre de venir voter, si
elles estiment que l'acte de
voter n'apporte aucune solution
aux problèmes aux quels elles
font face. Je crois que c'est
moins une question de soutenir
une femme et plus une question
de :est-ce qu'elles croient même
aux processus électoraux, est-
ce qu'elles participent ? Je dirais
qu'elles ne soutiennent non plus
les hommes, elles ne participent
simplement pas ! Je vais peut-
être vous surprendre mais, au-
tant je crois que c'est très
important qu'on s'assure que les
femmes soient présentes à tous
les niveaux d'un processus
électoral dans un pays, autant
c'est leur droit et l'obligation de
tous ceux qui conduisent ce pro-
cessus là, de tout mettre en
œuvre pour que les femmes
puissent participer pleinement.
Je ne crois pas en voter pour
voter pour une femme. Ça n'a
pas de sens. Autant c'est le droit
des femmes de participer, au-
tant lorsqu'elles participent ce
qu'elles doivent rechercher c'est
la candidate qui répond à leurs
aspirations de leadership pour
le pays. " La candidate à l'élec-
tion présidentielle reconnaît" les
femmes des régions septentrio-
nales commencent tout juste à
être conscientes du pouvoir qui
est le leur. C'est un poids poli-
tique énorme au Cameroun.
Elles possèdent la capacité de
déterminer qui sera le chef de
l'Etat. Beaucoup sont très capa-
bles d'être à la tête du Came-
roun et de gouverner mieux que
les hommes que nous avons
connus . Je crois que c'est une
question de temps et on aura de
jeunes femmes qui vont se ren-
dre compte de l'opportunité qui
est la leur et qui auront suffi-
samment confiance en elles-
mêmes. En leurs capacités de
se présenter pour briguer la pré-
sidence de la République. C'est
en route, il faut qu'on accélère,
qu'on aille plus vite, qu'on y aille
de façon plus intense mais, je
crois que nous sommes sur la
bonne voie. "

Aziz Salatou 

Et si c'était elle ? 
Alternance. De nombreuses simulations de la succession à venir à la présidence de la République
sont faites. Rarement, il est présenté comme favori une femme. 
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Eco
Un groupement inter-patronal des entreprises du numérique
Gedcam. Le groupement des entrepreneurs du digital du Cameroun veut mener la réflexion sur
la compétitivité de ces entreprises et leur insertion dans l’économie mondiale.

Le Groupement des entre-
preneurs du digital du Ca-
meroun (Gedcam) vient de

voir le jour. Ce nouveau groupe-
ment des acteurs du numé-
riques souhaite rassembler les
professionnels dans le but de
partager des préoccupations
communes et anticiper sur les
mutations liées au secteur digi-
tal au Cameroun en particulier
et en Afrique en général. L’orga-
nisation entend accueillir en son
sein des petites et grandes en-
treprises établies au Cameroun
et dans la diaspora, dont les
promoteurs sont d’origine ou de
nationalité camerounaise.
D’après les statuts du Gedcam,
les promoteurs, les indépen-
dants, les travailleurs Freelance
peuvent également adhérer au
groupement. Jean Genestar
Priso, le promoteur de ce grou-
pement d’intérêt économique
(Gie), fait savoir que le Gedcam
a pour objectif d’être une réfé-
rence, l’interlocuteur et l’incuba-
teur privilégié pour la défense et
la promotion des intérêts de
l’entreprise, des entrepreneurs
ainsi que des lieux de rassem-
blement et d’expression des
voix qui concourent au dévelop-
pement du numérique et du di-

gital. Le groupement inter-pa-
tronal se donne aussi pour mis-
sion de mener la réflexion sur la
compétitivité de ces entreprises

et leur insertion dans l’économie
mondiale, ainsi que sur l’évolu-
tion des «Tic» de la société ca-
merounaise, entre autres. « Le

Gedcam aspire à la mise en va-
leur des startups locales et leur
impact positif sur la société et
l’environnement comme un
atout pour attirer les talents et
investisseurs du monde entier
», indique Jean Genestar Priso.
L’homme derrière ce projet est
de nationalité camerounaise. Il
est domicilié en Côte d’Ivoire
depuis 1985. C’est un écono-
miste de formation. Il est chef
d’entreprise dans les technolo-
gies du digital depuis 1995.
C’est le fondateur du groupe
Genestar Technologies présent
dans six pays d’Afrique centrale
et de l’Ouest. Le groupe qu’il di-
rige est spécialisé dans l’enrôle-
ment biométrique et
l’identification sécurisée, le ma-
tériel de traitement de la mon-
naie, la sécurisation des
documents et le développement
des logiciels. Jean Genestar
Priso a reçu une distinction aux
Awards Era Quality à Genève
en 2016. Il est lauréat en 2011
du Prix Cosso Mali IT. En 2020,
le groupe Genestar a reçu le
Prix du meilleur Label des
consommateurs en Côte Ivoire.

Mathias Mouendé Ngamo

Jean Genestar Priso, le promoteur du Gedcam

Comment accroître l’Import-substitution  
Yaoundé. C’est l’objet de la Conférence annuelle des services centraux, déconcentrés,
rattachés et sous-tutelle du ministère des Pmeesa ouverte hier, 23 janvier 2023 au palais des
Congrès.  

Les responsables des ser-
vices centraux, déconcen-
trés, rattachés et

sous-tutelle du ministère des
Petites et Moyennes entre-
prises, de l’Economie sociale et
de l’Artisanat (Minpmeesa) sont
regroupés pour une Conférence
annuelle depuis hier, 23 janvier
2023 au palais des Congrès de
Yaoundé. Cette Conférence an-
nuelle est un moyen d’expres-
sion de la vision des priorités du
Minpmeesa, à la lumière des
priorités nationales ; une ins-
tance de coordination des ac-
tions de ces différents services
dans le souci de cohérence de
l’action publique à toutes les
échelles d’intervention. C’est
aussi un espace d’échange de
dialogue et d’échange d’expé-
rience entre les différentes par-
ties prenantes et qu’elles
viennent aussi bien du territoire
national, que de diverses
strates de la décision adminis-
trative, comme l’a indiqué
Achille Bassilekin III, le Minp-
meesa, à l’ouverture des tra-
vaux, en présence d’Issa
Tchiroma, le ministre de l’Emploi
et de la Formation Profession-
nelle et d’autres personnalités.  

« Le gouvernement conti-
nuera à accorder une attention
particulière à la mise en œuvre
coordonnée de la politique d’im-
port-substitution ». Cette indica-
tion du chef de l’Etat, lors de
son adresse à la nation le 31
décembre 2022, a guidé le
choix du thème de cette Confé-
rence annuelle des responsa-
bles du Minpmeesa. « C’est
donc à dessein que les travaux
de la présente conférence sont
placés sous des thèmes : « Les
Pme, les unités et les organisa-
tions de l’économie sociale et
les artisans, face à la politique
d’import-substitution ». En cen-

trant nos échanges au cours
des deux jours, l’objectif est
d’aboutir au renforcement des
capacités des responsables
aussi bien des services cen-
traux et extérieurs que dans les
organisations sous-tutelle, les
partenaires. Mais aussi, que
nous puissions ensemble explo-
rer comment nous allons au
mieux jeter les bases d’un meil-
leur suivi de la politique d’im-
port-substitution au cours de cet
exercice budgétaire », a déclaré
Achille Bassilekin III.  

Cette Conférence vise alors
le renforcement des capacités
des responsables en vue de
l’accomplissement des missions
du Minpmeesa, notamment en
matière de la politique d’Import-
Substitution et de promotion des
exportations au cours de l’an-
née 2023. Il est question à tra-

vers les échanges, d’accompa-
gner le Pme dans les secteurs
prioritaires tels Forêt-Bois ;
Agro-industrie ; Coton-Textile-
cuir-Confection. L’objectif étant
de construire la compétitivité
des Pme, de l’Economie sociale
et de l’artisanat afin de promou-
voir le Made in Cameroon et
surtout de mettre en relief le rôle
des Pme, de l’économie sociale
et de l’artisanat en matière de
développement local. Le pre-
mier exposé a été présenté par
François Martial Tsoungui, le
chef de cellule des études et de
la prospective du Minpmeesa. «
Il a été question d’entretenir les
collègues sur les principales
orientations des études que
nous avons menées pour ac-
compagner les Pme dans
l’agro-industrie et dans les fi-
lières coton-textile-confection

cuir et Forêt-bois. Nous
sommes partis de ce que la
SND-30 a fixé pour objectif prin-
cipal la transformation structu-
relle de notre économie. Et on a
donc identifié un ensemble de
filières prioritaires sur lesquelles
le Gouvernement devrait axer
son action. Et le ministère des
Petites et Moyennes Entre-
prises ne pouvant pas embras-
ser les neuf au même moment,
a fait le choix de prendre trois
de ces secteurs-là, au regard de
leur importance dans la balance
commerciale, notamment au ni-
veau des volumes des importa-
tions », a-t-il expliqué. Cette
Conférence annuelle s’achève
aujourd’hui, avec la cérémonie
de présentation des Vœux de
Nouvel an au Mipmeesa.  

Achille Chountsa  

Yaoundé, le 23 janvier 2023. Ouverture de la Conférence annuelle des responsables
des services centraux et déconcentrés du Mipmeesa
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Crime et rupture
Célestin Bedzigui*. L'assassinat de Martinez Zogo comme glas de ma répudiation du label "parti
allié du Président Biys". 

Il y a moins de 48 heures,  de
manière prémonitoire,  je
m'inquiétais dans une tribune

signée dans le quotidien Le
Jour, de la dérive sauvage, bar-
bare et sanguinaire dans la-
quelle certains compatriotes
entraînaient notre pays. A l' oc-
casion, je mettais en exergue
les dangers encourus par les
journalistes, citant nommément
le cas de Martinez Zogo à l'
époque juridiquement disparu.
Je signalais que le peuple
voyait dans l' impassibilité du
détenteur du pouvoir au Came-
roun un indice troublant d'une
complicité objective entre lui et
les grands criminels que son ré-
gime couvait en leur donnant la
possibilité de réussir une multi-
tude de casses du Trésor Public
et une inféodation de l' appareil
judiciaire à leur dessein funeste.
Je soulignais que cette impassi-
bilité vantée par certains intel-
lectuels hagiographe du régime
comme étant une marque du
génie politique de Biya, pouvait
cacher en réalité sa désormais
incapacité à gouverner les Ca-
meroun. 

Un régime que certains
qualifient de pouvoir

Ekang qui assassine un
jeune EKANG

Sous un plan holistique pour
certains il pourrait s' agir d' une
réédition de l' histoire ou se joue
la guerre séculaire Ewondo-
Boulou contre Eton-Manguissa.
L'épisode le plus significatif de
cet antagonisme a été relevé au
moment de la liquidation poli-
tique d' André Marie Mbida, le

premier Premier Ministre du Ca-
meroun. En la circonstance, on
a vu Assale, Boulou, s'associée
à André Fouda, Ewondo, offrir la
tête de M'bida à son concurrent
Ahidjo. L’alliance sera scellée à
Nko'vos près d' Ebolowa, au
cours des tractations nocturnes
du prenier Congrès de l' UC.
L'une des conséquences sera
l’incarcération de Mbida dans la
prison politique de Mentoum
d'oú il reviendra aveugle et phy-
siquement diminué. 

L'une des caractéristiques
fortes  de la saga du Trésor pu-
blic est que ses piliers sont prin-
cipalement Boulou - Ewondo.
Martinez Zogo ne pouvait pas
bénéficier de la clémence de
ses bourreaux dont l'origine est
facile à deviner, lui qui était
comme moi Eton-Manguissa.
Ainsi pourra s'effondrer le mur
ethnique sur lequel le régime s'
appuyait et qu' en s' exposant à
perdre la confiance de la com-
posante Eton- Manguissa, le ré-
gime commence sa marche
vers sa d'échéance désormais
inéluctable 

En tout État de cause, cet as-
sassinat dans des conditions
absolument macabres vient
confirmer dans tous les esprits
patriotes et dotés d' un mini-
mum de raison que le Président
Biya n' est plus en capacité de
contrôler l' esprit du mal qu' il a
laissé prospérer dans notre
pays et qu' en conséquent il est
temps pour lui de quitter le pou-
voir.

Le moment de la rupture 

Rompre avec ce régime est

donc pour moi la marque de
mon indignation devant le ca-
ractère criminel de sa gestion
du pays ces dernières années.
Et pourtant, la ligne politique
modérée du Parti de l' Alliance
Libérale -PAL- nous a long-
temps incité à jouer la carte du
compromis républicain, dans l'
espoir que notre apport en ré-
flexions et idées pourrait appor-
ter un plus au potentiel
gouvernemental. Notre soutien
sans contrepartie à sa candida-
ture lors de la dernière élection
présidentielle, le premier sou-
tien et le plus significatif à l'
époque,  nous vaudra de nous
voir accoler l' étiquette de "parti
allié" bien que par la suite, sous
quelque forme que ce soit, nous

n' ayions été associé à la "ma-
jorité 'presidentielle". 

L' assassinat de Martinez
Zogo qui est un crime politique
avéré facilement imputable au
camps présidentiel nous com-
mande autant pour des raisons
morales que pour des raisons
politiques de répudier totale-
ment et de manière irrévocable
ce label de " parti allié " au Pré-
sident Biya. Le régime qu' il in-
carne est un régime criminel
que chevauchent de nombreux
criminels dont le vrai visage est
aujourd'hui démasqué. A cette
occasion, j'en appelle à tous les
leaders et partis politiques d' ex-
primer leur prise de distance
avec ce régime qui  au regard
de sa nature criminogène, mé-

rite un statut de paria, tant pour
les populations de notre pays
que pour l'opinion internationale 

De la responsabilité poli-
tique du Chef du régime 

Les spécialistes du débat sur
le sexe des anges en politique
pour pérorer sur la culpabilité di-
recte du Chef du régime dans
ce qui se passe sous nos yeux.
En vérité,  nul ne saurait contes-
ter la responsabilité politique in
fine de Chef du régime et pour
cause.

Martinez Zogo a été assas-
siné après avoir rendu public le
résultat d'une enquête sur des
détournements massifs des res-
sources publiques, détourne-
ments dans lesquels sont
impliqués de très hauts respon-
sables de l' État au demeurant
très proches du Chef de ce ré-
gime. L' alerte de ces pratiques
a été donnée depuis des an-
nées. Il s' agit de centaines de
milliards F. De deux choses
l'une: soit au nez et à la barbe
du Chef du régime des sommes
aussi importantes peuvent être
siphonnées du Trésor Public
sans attirer son attention, soit il
en est informé mais ferme les
yeux dans une attitude de com-
plicité objective. Dans les deux
cas de figures, la preuve est
faite que le Chef du régime n'
est plus moralement et peut-
être physiquement en capacité
de défendre les intérêts primor-
diaux du Cameroun. 

En fait, l' impunité dont sem-
ble  bénéficier certains gestion-
naires des ressources
publiques est une preuve de

collusion dans le crime s' il en
fallait une .

De voir l' impassibilité affi-
chée devant de graves  indices
d'atteinte à la fortune publique
même lorsque ces indices sont
compilés par de hauts magis-
trats comparativement à  la dili-
gence mise par le Chef du
régime de descendre de son
piédestal pour instruire des so-
lutions à des petits problèmes

de règlement de factures de
travaux de stade  suggère la
question  de savoir, si l' impunité
constatée n' est pas la signature
d'une complicité objective ou si
alors elle renvoie à une  incapa-
cité du Chef du régime  à gérer
les affaires de l' État. Au-
jourd'hui, à l' impunité des vols
Vien s'ajouter celle des crimes
de sang.  La conclusion qui se
déduit de ce constat est impla-
cable: Le Chef de ce régime a l'
obligation morale de dégager
du pouvoir.

Au moment où nous dénon-
çons et répudions le label surfait
de " parti allié '' du Président
Biya, nous nous engageons à
l'élaboration de propositions vi-
sant à donner au peuple le cou-
rage de relever le défi de
vaincre l' esprit du mal qui tente
de prendre le pouvoir au Came-
roun, en profitant des temps
crépusculaires d'un régime mo-
ralement discredité. Nous en-
tendons ainsi  redonner  espoir
à la jeunesse camerounaise au-
jourd'hui tentés par le désespoir
et la colère. 

*Élu Local
Président du PAL

L’on s’empare d’un fugitif
désigné comme dange-
reux pour certains. Ce der-

nier est immobilisé, brutalement
roué de coups de poings, de
pieds, de gourdins, de barres de
fer. 

De façon méthodique, il lui
est infligé les pires tortures phy-
siques, on lui impose parfois
toutes sortes d’humiliations. Il
arrive qu’on lui administre des
injections de lait pour le suicider.
Les zones les plus sensibles de
son corps sont particulièrement
visées : les yeux, les oreilles, le
nez, les testicules. Les tortures
sont particulièrement ciblées. Il
râle, supplie crie, agonise  se
vide et meurt dans des condi-
tions d’atroces douleurs. 

Il peut arriver que les bour-
reaux achèvent cette esthétique
funeste au-delà même du der-
nier souffle. L’exécution et la
séance de torture cruelle peut
aller jusqu’à une incinération
sauvage du corps mutilé qui gît
là sans vie : le corps d’un hu-
main est passé aux flammes,
soit à l’aide de vieilles roues
usées qu’on entoure au pour-
tour de son corps, soit avec de
l’essence pure et simple.

Il peut arriver également qu’il
soit abandonné là sur le lieu de
sa peine, au bord d’un bac à or-
dures, et le corps peut être re-

trouvé le matin ou quelques
jours après, parfois après une
pluie diluvienne, comme n’im-
porte quelle autre ordure…

Politique de  la cruauté

La page de cruauté rare dont
le Cameroun est témoin ces
derniers jours, dévoilerait hélas,
le potentiel de violence meur-
trière inscrit depuis quelque
temps au cœur des processus
d’avilissement de nos prétendus
socialités et humanités. 

L’on voit comment les excès
d’une juridiction vindicative et
d’une mentalité meurtrière
constituent les figures sociales
émergentes que s’inventent des
groupes organisés et décidés à
se faire justice en marge des
normes autorisées en la ma-
tière.

Toutes choses qui tendent
subtilement à fonder une socia-
lité criminelle et agressive, de
laquelle participent même cer-
tains agents officiellement en
charge de la sécurité des gens. 

La notion de justice populaire
peut paraître doublement trom-
peuse. Elle pourrait non seule-
ment suggérer une forme
légitime d’administration de la
justice, mais également faire
croire dans ses modalités d’ins-
titution sociale, à une simple

pratique marginale, à laquelle
se livreraient quelques groupus-
cules de personnes excédées et
désabusées par la montée de
l’insécurité urbaine simplement.

Pourtant, sa banalisation et le
recours de plus en plus courant
à cette pratique, traduisent bien

non seulement un état d’esprit
social, mais aussi, dévoile la
manière avec laquelle les auto-
rités publiques rusent avec la
criminalité, la gestion de la sé-
curité urbaine et les lois sociales
admises

La justice populaire apparaît

non plus comme une simple
pratique isolée de quelques ci-
tadins désabusés par la montée
de l’insécurité, mais comme
participant d’une politique pas-
sive et subtilement entretenue
par les pouvoirs publics eux-
mêmes. 

Dans cette perspective, les
accusations de violation des
droits de l’homme, ne peuvent
pas explicitement mettre en
cause les pouvoirs publics, si
les homicides, les exécutions
extrajudiciaires sont le fait de ci-
toyens isolés. 

La relative indifférence des
autorités publiques devant la
multiplication des pratiques
d’homicides publics, pourrait
rendre compte d’une réalité
subtile : l’inflation des pratiques
de justice populaire fait partie de
l’arsenal des procédures d’ex-
ception auxquelles recourt de
manière informelle l’Etat

Risques d’une juridiction
de la rue

Ce qui s’est vu à travers l’as-
sassinat brutal du journaliste
ZOGO Martinez n’est pas bon
signe. 

La pratique des exécutions
extrajudiciaires par des forces
de l’ombre dans ce contexte
met en scène une situation

d’exception donnant droit à
n’importe qui de s’octroyer le
pouvoir de recourir à la peine de
mort.

Cette punition maximale en-
core présente dans notre infra-
structure judiciaire, mais plus
jamais appliquée officiellement
depuis de nombreuses décen-
nies du fait des pressions di-
verses, liées à un contexte
général de redécouverte de
l’éthique des droits de l’homme.

Il nous faut donc absolument
dénoncer et condamner de la
manière la plus ferme et la plus
radicale ce types de bavures et
de crimes odieux, en insistant
sur le fait que ce crime ne sau-
rait se réduire à une simple
anecdocte d’une époque d’en-
sauvagement.

Notre société court en effet
un grand risque si tout ceci n’est
pas rapidement  contrôlé avec
civilité par des mécanismes
structurels.

Tout ceci pourrait déboucher
dans un avenir pas lointain à un
large et profond processus de
socialisation criminelle des indi-
vidus, à la constitution d’une
mentalité urbaine meurtrière et
d’un esprit de vindicte dont les
effets sont difficiles à prévoir.

* Département 
de sociologie-
CERESC/UY1

Le cadavre mutilé
Armand Leka Essomba*
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Réactions Racing contraint au partage des points 
Mtn Elite Two. Le Tout-puissant de l'Ouest et l'Aigle royal du Moungo se sont séparés sur le
score de parité (1-1), lors de la 12ème journée de ce championnat au stade municipal de
Bafoussam-Bamendzi hier.

Aigle royal du Moungo
cloue Racing football club
de Bafoussam aux arrêts

de jeux. Sur un corner, Riche
Pintchou Kouaya, de l'équipe du
Moungo reussit à inscrire le but
d'égalisation face au Tout-puis-
sant de l'Ouest (Tpo). Cette per-
formance est enregistrée au
moment où les supporters de
l'équipe de la Mifi attendaient le
coup de sifflet final qui viendra
confirmer leur victoire du jour,
dans ce ce qui était considéré

comme le choc, programmé
pour le compte de la 12ème
journée du championnat Mtn
Elite Two au stade municipal de
Bafoussam-Bamendzi hier mer-
credi 25 janvier. 

Pourtant, les spectateurs
ayant fait le déplacement hier
soir pour vivre cette rencontre
en direct, avaient déjà salué le
coup parfait de Joseph Boniface
Biba. Le coach du Racing foot-
ball club de Bafoussam ayant
opéré un double remplacement

dans son équipe. Franky
Obama Eloh, attaquant de cette
formation, va dans ses pre-
mières touches de ballons
après son entrée, deux minutes
plutôt, créer l'écart. Le but qu'il
inscrit à la 65ème minute fait vi-
brer les supporters du Tout-
puissant de l'Ouest (Tpo). 

C'est à ce moment que l'atta-
quant du Tpo ouvre le score de-
vant un public qui manifestait
déjà la soif de voir cette équipe
faire la différence. Dans ce

match comptant pour la 12ème
journée du championnat Mtn
Elite Two, les poulains de Pierre
Cyrille Bilong, coach de la for-
mation du Moungo se mon-
traient plus réalistes. Mais ils
vont pêcher au niveau défensif.
Un manque de vigilance qui
coutera cher à cette équipe en
déplacement au stade munici-
pal de Bafoussam-Bamendzi. 

La coupure électrique surve-
nue à la 75ème minute de cette
rencontre courue par de nom-
breux supporters, pour un plein
d'œuf, va décourager certains
spectateurs jusqu'à là, détermi-
nés à vivre les ultimes instants
de ce match. En nocturne, Au-
rélien Abadoma, arbitre, va ar-
rêter la rencontre pendant plus
de 15 minutes, le temps pour
les responsables du stade de
réactiver le système d'éclairage.
Après le retour de l'énergie
dans la ville de Bafoussam,
avec les lampes fonctionnelles
à la tribune, mais il va falloir un
peu plus pour l'éclairage du ter-
rain. Las d'attendre, d'autres
spectateurs vont quitter le stade
afin la fin du match. Cependant,
les plus courageux vont atten-
dre jusqu'à avec l'expérience de
vivre le but d'égalisation de
Aigle royal du Moungo face à
Racing football club de Bafous-
sam. Une rencontre qui s'est
soldée sur le score de parité
d'un but partout.

Aurélien Kanouo 

Stade municipal de Bafoussam-Bamendzi le mercredi 25 janvier 2023. Rencontre
Racing football club de Bafoussam et Aigle royal du Moungo (1-1)

« Nous allons continuer à travailler »
Joseph Boniface Biba, coach de Racing

football club de Bafoussam

C'est terrible. C'est terrible de
perdre encore deux points

au stade municipal de Bafous-
sam-Bamendzi aujourd'hui.
C'est très compliqué pour nous.
Sur un corner anodin, alors que
nous savions que nous avons
gagné la rencontre de ce jour, le
joueur de Aigle est venu mettre
le ballon dans le filet. C'est un
très mauvais marquage. Bon,
c'est arrivé ainsi. Nous allons
continuer de travailler dans le
but d'atteindre nos objectifs.

« Nous jouons la montée »
Pierre Cyrille Bilong, coach de Aigle royal du

Moungo

Nous nous sommes faits
prendre sur un ballon ar-

rêté. Malheureusement parce
qu'on a envie d'essayer au re-
gard du nombre de buts que
Aigle royal du Moungo encaisse
ces derniers temps. Globale-
ment, on a maitrisé les atouts
du Racing. Je crois qu'on méri-
tait le point de ce soir. Nous
l'avons fait. Nous avons produit
le jeu. Nous avons eu des op-
portunités. Nous sommes fiers
de notre prestation d'au-
jourd'hui. Dès que Racing a
marqué, automatiquement, tout
s'est joué dans la tête. Et le but
nous a remonté. Il nous permet
ainsi d'envisager des lende-
mains meilleurs. Aigle joue ac-

tuellement la montée. Il ne faut
se le cacher.

Propos recueillis par A.K

Les équipes connaissent leurs adversaires
Kia Veterans Tennis Tournament. Le tirage au sort des poules de la compétition qui aura lieu
du 27 au 29 janvier prochains, a eu lieu avant-hier à Yaoundé. 

Les joueurs vétérans de ten-
nis seront à l’honneur du
27 au 29 janvier prochains

à Yaoundé. C’est à l’occasion
de la 1ère édition du KIA Vete-
rans Tennis Tournament, qui
aura pour cadre les courts de
l’hôtel des Députés. C’est une
grande première au Cameroun
pour KM Auto à travers sa
marque KIA de s’investir dans le

sport, comme il le fait partout
dans le monde au tennis mais
aussi dans le football. Il s’agit
pour les organisateurs, de pro-
mouvoir et de valoriser le tennis
local, avec la conviction que
cette synergie entre les compé-
titeurs, le public et les parte-
naires sera au bénéfice de tous.

Près d’une quarantaine de
joueurs est attendue à cette

compétition, dans divers clubs
de la ville de Yaoundé exclusi-
vement. Le tirage au sort des
poules a eu lieu le 24 janvier
dernier à Yaoundé. Victor Em-
manuel Mienne, le coordonna-
teur technique de la
compétition, parle d’abord de la
catégorisation des joueurs. « La
compétition va se dérouler par
équipe. Les équipes sont com-

posées de cinq joueurs vété-
rans. Nous avons les vétérans
seniors, c’est-à-dire les plus de
55 ans ; on a les vétérans ju-
niors qui vont de 35 à 54 ans.
La composition d’une équipe
est faite de deux seniors plus
trois juniors », indique-t-il. Et sur
la formule de la compétition : «
Les confrontations vont se faire
de manière à ce que le numéro
1 chez les seniors va rencontrer
le numéro 1 de l’autre équipe
senior. Ça fait le premier match.
Toujours dans la même équipe,
le deuxième match des simples
va se jouer entre le 1er vétéran
junior de la même équipe contre
le premier vétéran junior de l’au-
tre équipe. Si maintenant
l’équipe gagne ses deux sim-
ples, on n’a plus besoin d’aller
faire le match qui va les dépar-
tager, le super tie-break. Mais
en cas d’égalité à un set par-
tout, on va organiser le tie-break
pour les départager ». Cinq
clubs se sont engagés pour ce
Tournoi. 

Achille Chountsa
Chez les Messieurs
Poule A
Tennis club Député I
Tennis club Messa
Poule B
Tennis club Député II
Yuc
Tennis club 88
Chez les dames
Poule A
Tennis club 88
Tennis club Député 
Poule B
Tennis club Messa
Yuc

Yaoundé, le 24 janvier 2023. Présentation du maillot des joueurs devant prendre
part au KIA veteran tennis Tournament 

« Nous voulons marquer les esprits »
Van-Bavel Makon. La présidente du Comité
d’organisation, par ailleurs Directeur Général
de KIA, décline les axes du tournoi de tennis
qui va se disputer à Yaoundé le week-end
prochain.
Vous organisez ce KIA Vete-
rans Tennis Tournament. De
quoi s’agit-il ?

On va commencer par la ge-
nèse. Depuis la création de KIA
au Cameroun, nous n’avions ja-
mais marqué notre présence
par un événement Corporate.
Vous le savez, dans le monde,
KIA est engagé dans le sport
dans les disciplines comme le
tennis, mais également du foot-
ball. Aujourd’hui, c’est la concré-
tisation d’une idée, qui est allée
dans la suite logique sur les en-
gagements sur le plan mondial
de KIA. Pourquoi le sport ?
C’est parce que le sport unit.
C’est ce que nous voulons éga-
lement faire ici. Nous voulons
par-là unir, marquer les esprits
et dire qu’ensemble, en équipe,
nous pouvons aller plus loin.
Donc, c’est surtout ce que nous
voulons apporter aujourd’hui au
Cameroun et puis par-là, mar-
quer notre présence. 

Qu’est-ce qui explique le
choix d’un tournoi de tennis ? 

C’est tout simplement dans la
continuité des engagements de
KIA-Corée, qui encadre et le
tennis, et le football. Donc, nous
sommes allés dans le tennis.
Nous avons fait le football il y a
quelques mois. Nous avons en-
voyé un jeune camerounais por-
teur de ballon au Qatar.
Aujourd’hui, c’est le tennis
après le football de la Fifa que
nous sponsorisons également. 

En quoi se décline cette 1ère
édition du KIA Veterans Ten-
nis Tournament ?

Nous avons trois jours d’acti-
vités ; Le premier jour, vendredi
27 sera dédié au lancement de
ce Tournoi, qui va démarrer par
un cocktail d’ouverture, au
cours duquel nous allons remet-
tre officiellement les kits pour
les joueurs aux présidents des
clubs. Les noms des joueurs se-
ront également annoncés. Dès
le samedi, nous démarrons
avec les matchs sur les courts
de l’Hôtel des Députés. Donc,
de 8h à 18h, les vétérans s’af-
fronteront en double. Et di-
manche, nous aurons donc les
demi-finales et les finales ; sui-
vra la cérémonie de clôture
avec la remise des prix. 

Propos recueillis 
par A.C     
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M e s s a g e

Henri Claude Oyima, Chairperson and CEO 
of BGFI Holding Corporation and Joseph 
Toubi, Executive Vice President of Afriland 
First Group SA, have signed an Inter-Bank 
Cooperation Agreement this 20 January 
2023 at Krystal Palace Hotel in Douala.

The Agreement re ects the resolve by 
both parent Groups to take advantage of 
opportunities they identi ed in terms of 
project co- nancing, international trade 
and shared research.  Both Groups intend 
to pool their e orts through exchange of 
know-how and information on the African 
and global markets where they operate. 

In addition to banking operations between 
both Groups, the Agreement provides 
a framework for optimising human 
resources, ranging from secondment of 
sta  and/or teams, to training of sta  in 
their respective Training Centres.

The signing institutions have emphasised 
their commitment to comply with 
applicable laws and regulations, including 
regulatory and anti-money laundering and 
anti-corruption requirements wherever 
they are established.

Both banking groups were created 
in Central Africa, one in Cameroon in 
1987 and the other in Gabon in 1971 
respectively. They have gradually 
expanded internationally, rst in Africa 
and then throughout Europe and Asia.

According to Joseph TOUBI : 

"Since its inception, Afriland First Group 
has always maintained friendly relations 
with institutions from various backgrounds: 
development partners, public and private 
investors, regulatory authorities, and so 
on. The Agreement we have signed today 
is in line with the same approach, that is, 
to go further together to serve our beloved 
continent and enable it to capture a 
signi cant share of the world’s wealth. "

As for Henri-Claude OYIMA :  

"Through this alliance, we intend, alongside 
our partner Afriland First Group, to pool our 
expertise and productivity gains so as to 
improve our joint o er on this now enlarged 
market. "

PRESS RELEASE

Afriland First Group SA and BGFI Holding Corporation 
enter into an Inter-Bank Cooperation Agreement

ABOUT

BGFIbank Group
BGFIbank Group is an international multi-business nancial Group 
that combines nancial strength, sustainable growth strategy 
and risk management, with the vision of being the reference bank 
in terms of service quality wherever it is established. True to its 
core values, namely Work, Integrity, Transparency, Responsibility 
and Team Spirit, the Group is dedicated to ensuring quality 
service. It provides its individual, corporate and institutional 
clients with a wide range of products and services as part of a 
sustainable relationship. BGFIbank Group is improving its o er 
on a permanent basis, building on the expertise of partners 
and therefore opening up to new elds. Over 2,300 sta  in 12 
countries provide daily support to a diverse clientele in Benin, 
Cameroon, Central African Republic, Congo, Côte d’Ivoire, France, 
Gabon, Equatorial Guinea, Madagascar, Democratic Republic of 
Congo, Sao Tome and Principe and Senegal.

Afriland First Group SA 
Afriland First Group SA is the holding company of the Swiss-
based Afriland First Bank Group, operating through its Entities 
mainly in Sub-Saharan Africa (Cameroon, Democratic Republic 
of Congo, Côte d’Ivoire, Guinea-Conakry, Liberia, Sao Tome & 
Principe, South Sudan), and with representation o�ces in China, 
Singapore and France. 

Afriland First Group is led by Africans committed to achieving 
the best possible economic performance in a socially and 
environmentally responsible manner, to the utmost satisfaction 
of its shareholders. The philosophy of action of Afriland First 
Group’s entities rests on four key principles: customer satisfaction, 
ongoing innovation, nancial and non- nancial support to African 
entrepreneurs, and win-win partnerships.


